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Introduction 

Les politiquc~ ùe la communication sont SI étroitement liées à l'évolution 
sociale, politique et économique du pays uù elles sont appliquées qu'il est 
impossible de les en dissocier. La communication, en eifet, est fonction des 
réalités sociales, politiques et économiques cl 'un pays. Toute communication 
a un but. Chaque rois que l'-homme communique, c'est pour chercher à entrer 
en contact avec son environnement, à le modeler, à le plier à sa volonté, à le 
manipuler, à pactiser avec lui, et sa manière de communiquer est largement 
influencée par cet environnement. Ainsi, les politiques de la communication 
n'ont pas d'existence autonome; elles ne peuvent être séparées des autres cir­
constances et institutions propres à la société, car elles sont une fonction à 
l'intérieur de cette société. Elles doivent, en fait, varier avec l'environnement 
et Je contexte social, et ne peuvent avoir en tous temps la même signification. 
Il en est certainement ainsi des politiques de la communication au Kenya, qui 
sont inséparables du modèle social. En vérit~, les examiner - c'est~à~dire 

examiner les règh:s et nonnes qui régissent le comportement en matière de 
communic..1tion dans la nation - revient à étudier tous les événements et toutes 
les institutions qui conditionnent la communication. Et celle-ci se trouve, 
aujourd'hui comme hier, à la base de tous les aspects de la vie. 

Dans la présente étude, je me bornerai à traiter des politiques de la com­
munication qui touchent le public le plus large Oll qlJi concernent les moyens 
de grande information. J.a communication et la manière de communiquer 
n:vêtent de nombreuses formes ct toute communication a son importance, 
mais, dans cette étude, il sera question avant tout de celle qui a une Înlluence 
Sllr les objectifs nationaux et sur la stratégie nationale du développement. 

Les opinions exprimées dans ce rapport résultent de l'examen de dm:u­
ments, de compLes rendus, de politiques et d'actions de caractère officiel. A 
l'exception des dispositions législatives, on constate qu'il n'existe pas d'en­
semble nettement défini et définitif de principes, de règles ou même d'attitudes 
qui régissent en toUll.'S circonstances la conllùunÎcation au Kenya. Les poli­
tiques de la communication d'un pays ne valent que ce que valent ses traditions, 
son histoire et ses réalité~ politiques et sociales. En tout élat de cause, les 
opinions exprimées dans le présent rapport sont les miennes propres. Je dis 
cela non pour faire accepter l'insuffisance de mes connaissances, mais pour 
plaider la cause d'un point de vue personnel fondé sur une interprétation de 
bonne foi des données disponibles . .Te veux espérer du moins que ce rapport 
- ou plutôt ce reportage - fera ressortir les zones d'ombre qui pourraient 
appeler de nouvelles recherches. 

Peter MWAURA 
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1 Aperçu historique 

Le Kenya n'est devenu un État au sens moderne du terme que bien après 1895, 
année où le protectorat britannique fut proclamé sur son territoire. Au début, 
l'autorité sur ce qui portait officiellement le nom de Protectorat britannique 
de l'Est africain était exercée en vertu d'une charte royale par une compagnie 
privée, l'Imperial British East Africa Company. Celle-ci s'intéressait princi­
palement au commerce de l'ivoire cl des épices ct ses dirigeants n'hésitaient 
pas à employer des méLhodcs hrutales pour imposer l'hégémonie britannique 
sur le territoire mal défini q1le J'on dénommait protectorat britannique et qui 
était peuplé d'un certain nombre de tribus africaines établies là depuis des 
mî.l1énaires et formant autant de mini-États. 

Bien que, pour commencer, les contacts entre les Britanniques et les tribus 
africaines eussent été pacifiques, ou du moins régis par des« traités d'amitié Il 
ou des politiques de tolérance mutuelle, les Britanniques ne tardèrent pas à 
recourir à des mesures d'une extrême rigueur pour soumettre les populations 
africaines en menant contre elles ce qui fut appelé par euphémisme des «guerres 
de pacification 1), au cours desquelles la mitrailleuse Maxim était pointée face 
aux lances, aux arcs et aux flèches des Arricains. Lcs traités d'amitié initiale­
ment conclus furent remplacés par la Pax Rritannica et, en 1920, le Kenya 
devint une colonie britannique. 

A cette époque, les modalités de communication pouvant exister entre les 
populations et le gouvernement se ramenaient peu ou prou à la structure admi­
nistrative qui comprenait un gouverneur colonial au sommet et des agents de 
district, des chefs de tribu et des chefs de village sur le plan local. Les rapports 
étaient des rapports de gouvernants à gouvernés, de maître à domestiquc, ct 
la communication était souvent à sens unique. Plus tard, alors que ne cessaient 
d'arriver missionnaires et colons et que le pays devenait pratiquement un «pays 
de Blancs », les systèmes de communication prirent une dimension nouvelle. 
La communication fut utilisée non seulement pour soumettre le peuple, mais 
encore pour propager les valeurs ct la culture britanniques. 

Tandis qu'augmcntait le nombre des Européens qui venaient s'établir dans 
le pays, les moyens servant à communiquer étaient mis de plus en plus au 
service dt: l'information et de la distraction de la communauté des colons. On 
laissait les Africains se débrouiller seuls, ou bien on espérait, ou on supposait, 
qu'ils apprendraient à utiliser ces moyens d'information à mesure qu'ils se 
« civiliseraient)} et s'instruiraient. Autrement, le gouvernement ne cherchait 
à communiquer avec l'Africain que pour le maintenir à sa place. 

Il 
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Aperçu historique 

Les affaires sociales, poiitique~ d ~conOmf,.{'.le5 étaient administrées dans 
l'il1térêi du gouvernement co_ionial et de la communamé des colons, et les 
moyens d'i.nformatiol1 étaient iné'..-îtablemeil.t milisés ùans le même esprit. 
Cependant, à pa~tlr des al1nées vingt, leg Africains - ei la communauté asia­
tique qui s'éwit jnstallée après l'arrivée des Britannique" - commcnet:Tenl à 
se -mobil!;,cr et à manifester contre le régime colonia1. Jjs adoptèrenl dcs lceh­
::tiques de, currum,micatioll sen:blables à celles-que les colons et le gouvernement 
coloriiaJ employaient si efficacement pour maintenir leur domination. Tls fon­
dèrl':nt des partie; Po]üi4I1es,et commencèren~ à publier des journaux. 

I.e service de- radioùiITusion du pays, mis en :lIace dès In7, était évidem­
ment aux maies des Britanniques. Les Afric_ainsvirent donc dans la publication 
de journaux un des moyem pmsibk~ de r~pandre leurs idées. Le gouvernement 
colonial s'eff'Jrçait~ tlaturel1emem, de ;;t:i\'yc ùe prés l'-activité des partis poli­
liques et la presse africaine faisait l'objet d'une surveillance constante, mais il 
étai~ di:ncile_.d'en contrôler pleine~ent 1(' contenu, car clic utilisait principale­
ment b, langu;;ls vernaculaires. 

Cependant, la ,ùuatÎon ayant atteint un point critique avec l'insurrection 
déclencbée par l::: ffiouvement nationaliste Mau-Mau, qui avait dù;idé de 
prendre_les arme5 contre les Britanniques, le gouvernement décréta en 1952 
l'état -d'urgence et fit-arrêlcr t.:t emprisonner les chefs pofitiqueg africains; 
les partis politiques africains furent inlerd~ts_et la presse nationaliste disparut 
pQur ainsi dire totalemet:t. En d4r.:Tétant l'état d'urgence, le gouvernement 
coloni<l1.visait ayant tout ~ venir iL bout du rnO!lvemeot politique et de l'agita­
tion du peuple afriCain et à-contrôler ses systèmch ûc communicatioll. 

En même temps, le-gou-~ernement colonial utilisait tous les moyens d'in­
fotmatlnn dont il disposait pour combattre la propagande Ju mouvement 
nationaliste. La presse ùes colons, pour sa part, s'èfforçai~ de dil-!créJiter le 
mDtlvement et de-saUVCWlfclei" les intérêts de la'communauté dont elle élllit le 
pc-rte~p_arole. Cet état de ehnscs dura jusqu'en 1960, date qui marqua ofT'n:;id­
lelllent la fin de l-'état d"Ul;b"'WlCC-. Une ère· politique nouvelle commençait, ct les 
Africains voyaient s'ou"Tir la pCnlpccLive j.';?:tre un jour les maîtres dans leur­
propre_ pays. 

La période comprise entre J960 d 1963 -(ç'est-à~dire jusqu'à rindépen­
ûance) a éüf -détertninallte~ ce· fut une période cl 'adaptation et de transition 
>:iJUduisant il. une- réaJ.ité politiqu-e nouvelle, celle ù·un gouvernement africaÎn. 
-Le" moycns d'information du pays_passèrent _par une phase douloureuse de 
réOlientatinn de teurs conceptiOlls générales et de leurs politiques rédaction­
neHes;-c'était pour cux ta :>eule maniete d'être certainS d'avoir leur place et de 
j9u~r un rô'_e dan~ un Kenya indépendant. Ceux-qui ne pUfcnl pas s'adapter 
disparurent peu d'année.~ après i'ir>.dépenda1.1ce, s'ils ne l'avaient déjà fait quand 
celle-ci fnt acquise. 

Cependsnt, bien que -::c Kenya se fût profondément transrnrmé du point 
de vue social et poli,üque aprb, l'i:lJépelldance, les, assises et l'organisation de 
:son économie restaient-à peù de chose près les mêmes, et les moycm -d'informa-' 
don colltillll.ltent de reflttcr ccttc- téaEté écoG.omique. Les Européens et les 
Asiatiques eontinuaient.de: dômima: k s~cteur moôerne.de la société et étaient 
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Aperçu historiqu:! 

les principaux utili~ateuTs des moyem de communication de masse. Sur les 
53000 Européens, en grande majorité britanniques, qui vivaient au Kenya 
avant l'indépendance, 43000 environ étaient encore présents en 1965. En 1969, 
leur nombre était passé, selon les estimations, à 125000, et l'oh comptait dans 
le pays quelque 188000 Asiatiques!. Ces données sont essentielles si l'on veut 
comprendre les politiques et les pratiques de l'information qui ont cours au 
Kenya aujourd'hui. 

Le pays et son peuple 

La République du Kenya est un État d'Afrique orientale bordé à l'est par 
l'océan Indien. Elle s'étend sur une superficie de 582 646 km2

, soit appTOxima~ 
tivement celle de la France et de la Belgique réunies. Sa population est évaluée 
à 14 millions d'habitants, dont plus de 90 % vivent dans les zones rurales et 
sont e5~entiellement tributaires de l'agriculture de ~ubsistanee. C'est une 
population jeune. Au dernier recensement, en 1969, la proportion des moins 
de 15 ans était de 41.\,4 % et celle des moins de 30 ans de 73,5 %. L'espérance 
de vie à la naissance était estimée à 51 ans pour les filles et à' 47 ans pour les 
garçons. La mortalité infantile était approximativement de 112 pour 1,000 pour 
les filles et de 126 pour 1 000 pour le~ garçons. La population est concentrée 
sur quelque 12 % seulement Je la ~uperficie totale du pays, là où les précipita~ 
tions régulières et les sols fcrtiks permettent de cultiver convenablement la 
terre. 

Les principaux centres urbains sont Nairobi, la capitale, qui a une popula­
tion estimée à plus de 700 000 habitants; Mombasa, la deuxième ville et le port 
principal du pays, dont la population est estimée à plus de 300 000 habitants; 
Kisumu, la troisième ville, avec plus de 150000 habitants; Nakuru, la capitale 
agrieole du Kenya, dont la population dépasse 65000 habitants. Les centres 
urbains qui viennent ensuite sont EIJorct (36 500), Thika (34300), Nyeri 
(24000), Kakamega (25 700), K.itale (18 600), Meru (16 000), Nanyuki (15 600), 
Malindî (15 100), Kericho (14200) ct Embu (11 900). 

Administrativement, le pays est divisé en huit provinces, y compris le 
sectellt de Nairobi (municipalité). Les provinces sont elles-mêmes divisées en 
quatorze districts. La population comprend plus de vingt tribus principales, les 
cinq plus importantes étant celles des Kikuyu, des Luo, des Luhya, de~ Kamba 
et des Kalen,iin. La plus nombreme de ces tribus, celle des Kikuyu, habite la 
contrée fertile qui s'étend autour des pentes du mont Kenya ct de la partie 
orientale des monts Nyandarua, au nord de Nairobi. Elle comprend plus de 
2 millions d'individus. 

La tribu venant au deuxième rang par le nombre est celle des Luo, qui sont 
plus de 1,5 million et vivent sur les rives du lac Victoria. Ses membres forment 
une partie importante de la main-d'œuvre migrante du Kenya; plus de la moitié 
des adultes du sexe masculin vivent et travaillent en ville et dans des exploi-

1. William A. IIachten, Mu/flet! Drums, p. 204, Arnes, Iowa, The Iowa State University. 
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tarions: agricoii.:s loin cl;:; leurs foyers, mais ils restent en relation étroite avec 
k,urs tàmiilç;-, da;];, la regioll du Nyunzu. 

Les I,!rhya, au rïornbr,;: de plus d'un million, ::tabitent les hautes terres qui 
demi.uern le golft: d'2 Kayirondù du lac ·Yktoria et s'éte1;ldent jusqu'au pied du 
mont Eigon. Cette T~gi{Jn .;)()urralt être riche du point de vue agricole. Les 
Kamba, qui sont.un million eIlvÎW!!, habitent les collines et les plaines situées 
à rest de Nairobi; b.plupart vivent 'dam les 'Illies de Machakoset Kitui ou dans 
leurs environs. . 

Lès Kalenjin, qui compte!1t environ unrnillion de personnes, sont en réalité 
un groupe formé de six sous-tribus: Kipsigi, Nan.di, Tugen, Elgeyo, Pokot et 
Marakwet. Le:;, Kipsigi occupent une zone fertile qui domine le lac Victoria, 
au sud~csl dt: Kis·,un'.l, et sont concentrés. alÜi)ur de Kericho. Leur moùe de vie 
était jidîs ~r;:s st:mbkble à celui des N1~saï, mais rIs ont fait de rapides progrès 
ep. agriculturt: au coun; des dernières années. Les N<I!1di, qui vivent dans la 
région de Kapsahcl, ont b~Rueoup en commun avec- les MasaI, mlii~ ils se 
tOl!roent de ph~s en pltl~ vers l'agriculture. 

Les 1\:gen. occupcni"lc. distr;ct de.Baringo, au nord de Nakurl!. et sont à la 
fois éleveurs et cultivateurs. Lt;..~ Elgeyo habitent les versants occidentaux en 
pellt? raide de la vallée d'tl Rtft ,Hl-dessous des pâturages des monts Cherangi. 
Ils cultivent les terres. fertiles sit.uées a!l sommet des escarpements. 

Les Poko~ sont semblables aux Turkana par lçur culture. D'une façon 
générak, um; partie d'entre·eux se livre à l'agrieuhure tandis que l'autre reste 
pr.încipalé:mŒt pB.~!orde. Les premiers sont appelés Pi Pa Pax {les hommes du 
blél, les seconds Pi Pa Tic (les hommes du bétail). LC5 Marakwcl fonnellt un 
groupe scmbla1;l1e ;-~ ec]tll des Elgeyo ·dont ils partagent le territoirc. 

Parmi les antres trihus impofta!lies, on peut citer celle de~ Somali, Jont 
la majorit~est local;~ç au nord ùu fleuve Tana et vit essentiellementdc l'dcvage 
des "bovins, des: ovins et ·de;;; chameaux, qu'ils .condtüsent de place en place à la 
recherche de· terrains de pâturé:. lb sont d~ culture ffiusnimane. 

Les Turkana· occupent ·le nord·QlJest du Kenya, entre la frontière de 
t'Ouganda et le" lac Turkana (anciennement lac Rodolphe); ils font partie. du 
groupe COlO11U sous le nom de Kararr.onjŒlg, ùont l'habitat s'étend jusqu'au 
Soudan. Ce sont avant tom des pasteurs. 

Les Ma~al sont les,·p!us connus·des pasteurs de bovins. Ils vivent dans la 
région ~it:uér: au Il{Jrd~ouest..de Nairobi, .ainsi qu'au sud de cette ville, de part 
et d'autre de la Ci."Dl:Uere qui sépare le Kenya de la République·Unie de Tanzanie. 

Les.Kiaiî·wnL des agricult~urs qui occupent les clJlline::;- fertiles au sud du 
NV<ll1Z<l. T~e~:· Pokomo vl'ie.l1.t dans la région du cour~ inférieur du Tana eT 
p;atiqtlent Firriga1..iüIl ell.l.rtilisallt les entes se.mest~Jdks du fleuve. Les El Molo, 
tribu la moins nombn:u:',e du Kenya, so:.11 établis sur 1c~·riVt;s du lac Turkana, 
à l'extrêmE: nord, ct Sll,1L essentleHement des pê.;;heur,~. 

'On tmu~c 1c-:-; Suml;lli'.1 dans les piaines ba~s::.s ct brûlées par le soleil 
..autour de MaralaJ: c'est '..Ill peuple de pasteu::-s. Le!'! Boran et les Orma vivent 
de part efd'allixe du Tanu., Iniais ·ies· Boral: sont gro'lpés 'autour de Marsabit, 
de Garba 1'u11a et de Mu)'ale. Ces deux tribü$ ·tirent k principal de leurs 
tesso'urces de l'élevage. 
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Aperçu histrJrique 

Les Taita, peuple d'agriculteurs qui cultivent des sob riches et irrigués, 
habitent le groupe de collines situé autour de Voi. 

Les Giri~ma, les Digo et les Duruma habitent le secteur côtier au nord de 
Mombasa. J1s sont concentrés autour de Kilifi et cultivent le coton, les noix de 
cajou, les fruits tropicaux, le manioc, le riz, le millet et le sorgho. Les Rabai, 
les Kauma Jibana et les Kambe sont des sous-tribm.. Des Digo et des Duruma 
occupent une région située à l'intérieur des terres au Slld-ouest de Mombasa. 
Ces deux tribus font partie du groupe des Nyika et ont beaucoup de traits 
communs. 

Les Meru et les Embu, qui sont des sous-tribus des Kikuyu, habitent 
respectivement les pente~ orientales et méridionales du mont Kenya. Ils cultivent 
le eafé et le thé et pratiquent l'élevage. Les Rcndîlle et les Garba vivent dans la 
rude contrée semi.désertique du Kenya septentrional, tandis que les Dorobo 
sont une tribu principalement forestière. 

Le taux annuel de croissance démographique est de 3,6 % environ et l'on 
estime que la population du Kenya atteindra à la fin du siècle quelque 34 mil­
lions d'habitants si la croissancc se maintient au rythme actuel. Le taux de 
croissance dans les zones urbaines est approximativement le douhle de la 
moyenne nationale du fait des mouvements migratoires vers les villes, lesquelles 
attirent les jeunes à la recherche d'un emploi ou d'autres avantages. 

D'après le recensement de 1969, 1,5 % de la population totale du Kenya 
était d'origine asiatique ou arabe et 0,4 % d'origine européenne. Cette section 
non africaine de la population est tou~efois concentrée dans le~ villes. 

On compte environ quatorze langues vernaculaires écrites, mais le swahili 
est la langue nationale et la langue véhiculaire, tandis quc l'anglais reste la 
langue officielle qu'il était devenu pour des raisons historiques. Cependant, 
seule une fraction de la population, principalement la jeunesse instruite, est 
capable de parler et d'écrire l'anglais. Les langues officielles de l'Assemblée 
nationale sont le swahili et l'anglais. 

Étant donné cette diversité des populations, de~ langues et des cultures, 
l'une des tâches principales du gouvernement du Kcnya indépendant a été de 
stimuler l'unité et l'identité nationale. Cette préoccupation a influencé non 
seulement la politique du pays, mais encore sa stratégie et ses politiques de la 
communication. 

L'économie 

Le Kenya est un pays à système économique mixte où la libre entreprise et le 
capitalisme de libre concurrence sont tempérés par une participation de l'État 
dans certains sectcurs de l'économie. En 1965, le gouvernement a défirli les 
objectifs fondamentaux de sa politique économique dans un document soumis 
au Parlement et intitulé « Le socialisme africain et son application à la piani· 
fication au Kenya ». Les objectifs principaux étaient l'expansion économique, 
avee un partage équitable des profits qui en résulteraient et l'intégration de 
J'économie nationale. Le ministre de la phulification économique déclara 
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Aperçu hL'lùtique 

toutefois-que le Ken)ll. tl'avait pas ]'imcmion de partager sa pauvreté. Depuis 
lors!_-1e capitalÎsme " a:.!" cum.pte-gouttl3?l » est devenu-un arlide de foi national. 

Le gouvernement eEcourage les investisseurs autochtones et étrangers à 
crée. d'.:~ entreprises imlu-strieHes et il. partidper au développement général de 
.~'induRlrie. L~s investissc:.Hs étrangers ~onl assurés de pouvoir rapatrier les 
profits 131 la valeur -en capilal de leurs inves~is<'cT'lellts_ Les a_litres encouragements 
qui leur sont offerts compnmneni notamment des. avantages fiscaux et une 
réduction dcsdroiis de douane. 

L'économie du Kenya ~~- camctérise p,.'lf la coexistence d'un secteur 
moderne et ct 'il!! secteur traditionnel. Cette dualité économique remonte à 
l'époque où le gouvernement cûlonial entreprit de meUrc en valeur ce que l'on 
appelait les ({ hautes terres blanches li, '.:'e~t-à-dire les meilleures terres agricoles 
du pays, où ql,.ieiquè 3 400- exploitants possédaient 3 millions- environ d'hectares 
du meilleur 301 et employai~!Lt_250 000 A fricains- comme main-d'œuvre à bon 
marché. Le reste du pzys n'était guère considéré que comme un vaste réservoir 
de main-d'œuvre il. vil prtx-où on laissait vÉgéler 1a_ majorité de la population 
dans une t.'-cono-mie ag,.îcolc de subsistance traditionnelle. 

L'IDd':1Jetldance venue, Ull grand nombre d'exploitants agriwles britan­
niques quitt~rcnt le pays, et ks anciennes {( hautes terres blanches-» furent dans 
Jeur quasi-totalité transférées à des agriculteurs africains. Cependant, Je nombre 
lOtiLl des Dianes établi.s dans le payS s'est ac-cnl depuis l'indépendance; il y Il 
pa:rmi- eux :beaucoup de cadres, d'investisseurs et d 'inè.w;triels travaillant dans 
le 'Sccteur moderne dl: L'économie, notammeht dans le commerce d'exportation 
et d'importation, lïndubtrie manllfactnri~re, la ccmmerciali5ation et la trans­
tormaiion, des produit., agricoies eT des hiens de consommation. Bien quc 
"beaucoup ait été fait,-au cours des-seize pn:mihes années d'indépendance, pour 
renforcer cl moderniser 1c ~ectelir' économique traditionnel, la uualité écono­
!pi.que est toujours présente. En fait, l'une dcs préoccupations majeures du 
gouvernement demeure J'écart grandissant entre riches et pauvres et le désé­
quilibre -"du dèveloppement entre les -zones rurak:s; qui abritent le secteur 
trâditicnnel,_e1. les' ZOU(e5 llrbaines, où s'-est locali;\i:; le secteur moderne. 

I.e gmlVcr~ement 

Le Kenya est devenu un Étai souverain ind;&pendant le j 2 décembre 1963, après 
plns de 1-,oixaùte années. -&: régL111e colonial-britannique. La république a été 
proclam6e il l'occasion du premier annive"saire de l'incependance. La Cons~i­
turion ckcla RépubHqlle- du Kenya conticnl des dispositions relatives à la 
protection ùes droits fondamentaux et des lihertés fondamentales de l'indi'vidu, 
au préSIdent, au p01.lV!')Î:< judiciaire, il la Commission. de la magistrature et aux 
tribunaux, à- la- Commission l1e la fonction publiq.ue- et à la sauvegarde dc la 
propriété foncière :fiduciaire. 

Le président est le chef de l'État et le (,;ommandant en chef des fOTces 
armées. 11 cst assisté et conseillé-par un gouvernement, qui comprend actuelle­

_Iûent vi.'1gt -et ua ministres, nommés par lui et choisis parmi les membres du 
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Aperçu historique 

Parlement. L'attorney général est également membre du gouvernement. 
Le président, qui doit être membre de l'Assemblée nationale et âgé d'au 

moins trente-cinq ans, c~t normalement élu lors des élections générales qui font 
Sllite à une dissolution du Parlement. Le Parlement doit être dissous tous les 
cinq ans, mais il peut l'être à la di~crêtion du président avant l'expiration de 
cette période. La suprématie du Parlement c~t assurée par le fait que le président 
doit se démettre ou dissoudre le Parlement s'il n'en obtient plus le soutien. 

Seul organe législatif, le Parlement contrôle les finances publiques. Y 
compris les services de la Présidence et ceux de l'attorney général, il y a au 
Kenya vingt ministèreS. Le Ministère de l'information et de la radiodiffusion 
a la responsabilité de l'information officielle et des relations publiques, ainsi 
que de la liaison entre le gouvernement et les autres moyens d'information. 

Jusqu'à la dissolution de la Communauté est-africaine il y a trois ans 
environ, le Kenya a été pendant près de trente ans associé à ses voisins, la 
République-Unie de Tanzanie et l'Ouganda, avec lesquels il partageait certains 
SCfV1CCS communs. 

17 

B
IB

LI
O

TH
E

Q
U

E
   

 D
U

   
 C

E
R

IS
T




